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POI,NT 23 DE L'ORDRE DU JOUR 

Application de la Déclaration sur Poctroi de l' indé­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux: rapport 
du Comité spécial chargé d'étudier la situation en 
ce qui concerne .l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de P indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux: Rhodésie du Sud (suite) [A/6300/Rev.l, 
chap. Ill) 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. Ahmad ALI (Pakistan) déclare que sa.délégation 
avait espéré, après l'adoption, l'année précédente, de 
la résolution du Conseil de sécurité 217 (1965) et 
après la condamnation pratiquement universelle des 
usurpateurs de Salisbury, que le régime de Smith 
se rendrait compte de la folie de son acte, mais ceux 
qui croient que la force prime le droit sont sourds 
à la voix de la persuasion et de la prudence. La 
Commission se trouve de nouveau devant une situation 
oll une minorité raciste, qui a usurpé le pouvoir au 
mépris total de lajustice,delamoraleet de la raison,· 

·menace la paix de la région. C'est avec tristesse 
que 1 'on voit certains Etats Membres de 1 'Organisation 
des Nations Unies accorder aide et soutien au régime 
de Smith. 

2. Le Pakistan a clairement défini sa position à 
l'égard de la Rhodésie ci.u Sud; il a déclaré devant 

. le. Conseil de sécurité, en 1965.!/, et au cours de la 
réCente Conférence des premiers ministres du Com­
monwealth tenue à Londres que non seulement il ne 
reconnartrait pas la déclaration unilatérale d'indé­
pendance du régime de Smith, mais qu'il exigerait 
que 1 'on adopte des mesures efficaces pour rendre 
la terre du Zimbabwe à ses héritiers légitimes. Le 
Gouvernement pakistanais considère que le régime 
d'lan Smith est illégal et que son existence est un 

.!1 Documents officiels du Conseil de sécurité, vingtième année, 
1259ème séance. 
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défi à la morale ïnteniationà.l:e et· 'tiile menace à la 
paix. Il faudrait que ce régime . soit boycotté écono- · 
miquement et politiquement. Comme la plupàrt des 
Etats Membres, le Pakistan a imposé un boycottage 
complet et efficace contre le régime de Smith. · 
M. Ahmed Ali tient à déclarer sans équivoque que. 

·son ·gouvernement serait. favorable à toute mesure, 
. y compris le recours à la force, que l'Assemblée 
générale pourrait recommander au Conseil de sécurité 
en vue de favoriser l'établissement en Rhodésie du 
Sud d'un gouvernement légalement constitué et véri­
tablement représentatif. 

3, Le Pakistan connart par expérience l'importance 
et le caractère sacré que revêt le droit à l'autodéter­
mination pour un peuple qui lutte envers et contre 
tout pour l'exercer, Il n'est pas encore trop tard pour 
que le r~gime de Smith revienne à la raison. Si 1 'on· 
veut éviter une catastrophe, c'est à ceux qui sont· 
directement et principalement responsables de la 
situation constitutionnelle en Rhodésie du Sud, de 
prendre des mesures· efficaces dans les plus brefs 
délais. Ceux qui .se contentent de former des vœux 
pieux et qui prêchent la patience et la compréhension 
devraient faire un examen de conscience et voir dans 

. quelle mesure ils sont responsables de la situation 
actuelle en Rhodésie du Sud. 

4, Le moment est venu pour 1' Assemblée générale 
de recommander clairement au Conseil de sécurité 
d'agir avec rapidité et décision, aux termes du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, pour 
mettre fin à une· situation explosive qui risque d'avoir 
de terribles répercussions pour une région bien plus 
vaste que la Rhodésie du Sud. 

5. M. JHA (Népal) dit que la question de la Rhodésie 
du Sud s'est beaucoup aggravéedepuislaproclamation 
unilatérale d'indépendance du 11 novembre 1965 par 
Ian Smith et son groupe minoritaire de colons blancs. 
Le régime rebelle de ces Blancs minoritaires, qui 
continue à exercer le pouvoir en Rhodésie du Sud en 
dépit des résolutions de l'Organisation des Nations 
Unies et des sanctions diplomatiques et économiques 
dont il a fait l'objet, a pu renforcer sa position grâce 
aux tâtonnements et à la politique indécise du Royaume­
Uni, 

6. Une évaluation objective de la question de la 
Rhodésie. du Sud montre que le Gouvernement du 
Royaume-Uni a toujours fait preuve d.'indécision et 
a mariqué d'ardeur pour régler cette question. Le 
Royaume-Uni, qui a revendiqué l'entière responsa­
bilité de l'autonomie et du bien-être de la population 
de· Rhodésie du Sud, a non seulement échoué dans 
l'exercice de cette responsabilité mais a mis en 
question la compétence de l'Organisation des Nations 
Unies dans cette affaire. Depuis le 11 novembre 1965, 
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le Royaume-Uni a modifié sa position, cessantdedire 
que l'Organisation des Nations Unies n'était pas 
habilitée à traiter de la question de la Rhodésie du 
Sud pour affirmer que le Gouvernement du Royaume­
Uni ne pouvait pas s'ingérer dans les affaires inté­
rieures du territoire. Ce gouvernement a d'abord 
éludé sa responsabilité et refusé d'appliquer les 
recommandations de l'Organisation des Nations Unies 
lorsqu'il semblait qu'une action plus limitée de sa 
part pourrait avoir le résultat recherché, puis lorsque 
la situation est devenue eXtrêmement compliquée à la 
suite de la déclaration unilatérale d'indépendance, il a 
cherché à dégager sa responsabilité en saisissant le 
Conseil de sécurité de la question. 

7. La délégation népalaise se demande si la tiédeuret 
l'absence de politique définie du Royaume-Uni n'ont 
pas poussé le régime de Smith à proclamer unilaté­
ralement l'indépendance. Le Royaume-Uni avait dé­
claré à l'avance qu'il n'aurait pas recours à la force 
armée, même au cas où. le régime minoritaire de la 
Rhodésie du Sud déclarerait unilatéralement l'indé­
pendance. Lorsque cela s'est produit, le Royaume-Uni 
a qualifié cette déclaration de rébellion, de défi et de 
trahison. Ceux qui ont étudié les pratiques coloniales 
du Royaume-Uni remarqueront que, sauf pour la 
Rhodésie du Sud, le Gouvernement du Royaume-Uni 
a rarement hésité à châtier, en général par la force, 
ceux qui s'étaient livfés à des actes qu'il considérait 
comme une rébellion, un défi ou une trahison dans 
ses territoires coloniaux. C'est cet étrange phénomène 
dans 1 'histoire de la politique coloniale du Royaume­
Uni qui a conduit le Ministre des affaires étrangères 
du Népal à se demander si tout le drame de la Rhodésie 
du Sud ne constituait pas une ruse destinée à permettre 
la poursuite de l'établissement de la suprématie 
blanche dans tout le sud du continent africain. 

8. Il est extrêmement regrettable qu'un an après la 
déclaration unilatérale d'indépendance aucun résultat 
positif n'ait été obtenu en dépit de toutes les assurances 
données par le Gouvernement du Royaume-Uni. La 
volonté et les aspirations de 4 millions d'Africains 
continuent d'être foulées aux pieds et le droit inalié­
nable à la liberté et à 1 'indêpendance leur est impuné­
ment refusê. 

9. Le Royaume-Uni n'a jamais manqué de donner des 
assurances et da faire des promesses très complètes. 
Immêdiatement après la déclaration unilatérale d 'indé­
pendance, il avait annoncé avec optimisme que le 
régime illégal tomberait bientôt. Cet optimisme avait 
pris des proportions fantastiques à la Conférence du 
Commonwealth qui s'est tenue à Lagos, en janvier 
1966, lorsque le Premier Ministre du Royaume-Uni 
avait annoncé que les mesures adoptées par son 
gouvernement pourraient très bien mettre fin à la 
rébellion dans quelques semaines et non dans quelques 
mois. En septembre 1966, au cours de la Conférence 
des premiers ministres du Commonwealth qui s'est 
tenue à Londres, le Gouvernement du Royaume-Uni 
avait de nouveau assuré l'opinion mondiale que, si 
une solution n'apparaissait pas avant la findel'année, 
il demanderait à l'Organisation des Nations Unies de 
prendre des sanctions obligatoires envers le régiine 
illégal de Rhodésie du Sud. Dans un discours prononcé 
devant l'Assemblée gênêrale, à la 1436ème séance 
plénière, le 11 octobre 1966, le Secrétaire d'Etat aux 

affaires étrangères du Royaume-Uniaassuréqu'avant 
la fin de l'année le Royaume-Uni présenterait au 
Conseil de sécurité avec d'autres délégations une 
résolution prévoyant des sanctions économiques obli­
gatoires et sélectives contre le régime rebelle. 

10. La délégation népalaise ne veut pas préjuger 
1 'efficacité des actes que le Gouvernement du Royaume­
Uni promet d'accomplir mais elle ne peut s'empêcher 
de déclarer que cette assurance est encore plus faible 
que celle donnée aux chefs de gouvernements des pays 
du Commonwealth et par conséquent beaucoup moins 
satisfaisante. Il n'en reste pas moins que le Royaume­
Uni est entièrement responsa]:)le de la situation en 
Rhodésie du Sud parf'e qu'il n'a pas su agir à temps 
et de façon efficace. Au lieu de mettre en question 
la loyauté de l'armée royale stationnée en Rhodésie 
du ·Sud, le Gouvernement du Royaume-Uni, au mépris 
total de l'avis et des recommandations du Comité 
~pécial chargé d 1 étudier la situation en ce qui concerne 
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux, a entamé 
des négociations diplomatiques avec le régime rebelle 
et a en fait transférê les attributs de la souveraineté 
à ce régime. M. Jha rappelle à la Commission que 
ces négociations ont étê entreprises par ce même 
gouvernement qui, quelque temps auparavant, avait 
annoncé qu'il n'aurait aucun contact avec le régime 
rebelle. 

11. La situation en Rhodésie du Sud constitue un 
danger à la paix et à la sécurité de tout le continent 
africain. Le régime minoritaire rebelle a constamment 
dêfiê les résolutions de l'Organisation des Nations 
Unies et violé les droits fondamentaux de la grande 
majorité de la population. En outre, l'absence de 
toute politique de la part du Gouvernement du Royaume­
Uni a fourni à ce régime un appui et un soutien moral 
et matériel qui ont encouragé d'autres gouvernements, 
comme ceux de l'Afrique du Sud et du Portugal, à 
poursuivre leurs pratiques racistes et coioniales. Il 
est donc urgent que l'Organisation des Nations Unies 
redouble d'efforts pour mettre fin au régime illégal 
et assurer la mise en place d'un gouvernement 
dêmocratique fondé sur le principe du suffrage 
universel. 

12. La délégation népalaise appuiera toute résolution 
visant à renverser le régime illégal actuel de la 
Rhodésie du Sud et à êtablir le gouvernement de la 
majorité, conformément aux principes énoncés dans 
les rêsolutions pertinentes de l'ONU; elle comprend 
les aspirations naturelles du peuple du Zimbabwe 
à 1' indêpendance et appuiera sans réserve toute mesure 
efficace qui sera adoptée en vue d'atteindre ce noble 
but. 

13. M. WAZIRI (Afghanistan) dit que la situation en 
Rhodésie du Sud a toujours préoccupé la communauté 
internationale mais que, depuis que la minorité raciste 
a proclamê unilatéralement l'indépendance, le pro­
blème a pris des proportions exceptionnelles et 
menace gravement la paix et la sécurité en Afrique. 
Bien que tous les Etats du monde condamnent la poli­
tique du régime de Smith, la Puissance administrante 
a permis à la minorité raciste de contracter une 
alliance impie avec le Portugal et l'Afrique du Sud, 
et c'est l'appui de ces derniers qui a permis au 
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régime rebelle de proclamer unilatéralement l'indé­
pendance le 11 novembre 1965, 

14. Malgré l'adoption, par le Conseil de. sécurité, 
le 20 novembre 1965, de la résolution 217 (1965), 
demandant à tous les pays d'imposer un embargo 
sur le pétrole contre la Rhodésie du Sud, ce pays 
continue à recevoir du pétrole de 11 Afrique du Sud. 
Même après la proclamation unilatérale de l'indépen­
da.nce, qui constitue une violation de la Constitution 
de 1961, le Royaume-Uni et certains autres pays ont 
fait obstacle à l'adoption des sanctions obligatoires et 
des mesures efficaces prévues par la Charte des 
Nations Unies. Il est indéniable que la seule solution 
est le renversement du régime rebelle et l'octroi, 
par le Royaume-Uni, de 1 'indépendance sous le régime 
d'une constitution démocratique garantissant le gou­
vernement par la majorité. Toute solution qui ne 
remplirait pas ces conditions serait incompatible avec 
le droit du peuple du Zimbabwe àl'autodétermination. 

15. La délégation afghane appuiera sans réserve 
toute proposition constructive tendant à libérer la 
majorité africaine de l'oppression de la minorité et 
à sauvegarder la paix et la justice sur le continent 
africain, 

16. M. TALEB (Algérie) dit que près d'un an s'est 
écoulé depuis que la minorité européenne en Rhodésie 
du Sud a proclamé unilatéralement l'indépendance, 
essayant de mettre la communauté internationale 
devant un fait accompli, Etant donné l'indignation 
provoquée par cet acte de rébellion et les déclarations 
de bonnes intentions de la Puissance administrante, 
on a cru qu'une action énergique allait être entreprise 
afin de rétablir les 4 millions d'Africains du terri­
toire dans leurs droits légitimes, On avait espéré 
que le Gouvernement du Royaume- Uni adopterait une 
attitude ferme à l'égard du nouveau régime de Salis­
bury; tant les déclarations faites à l'Organisation des 
Nations Unies que les propositions formulées à la 
Conférence de Lagos par le Premier Ministre du 
Royaume-Uni ont eu pour effet de renforcer l'opti­
misme et de dissiper l'inquiétude que l'on éprouvait 
face à la détérioration de la situation en Afrique 
australe, 

17, Auj ou rd 'hui, après une année de "négociations", 
de tergiversations et de manœuvres, il faut procéder 
à un examen approfondi de la politique·du Royaume­
Uni en Rhodésie du Sud pour dégager les véritables 
raisons pour lesquelles le régime de Smith a pu s ,·em­
parer du pouvoir et consolider sa position. Compte 
tenu de l'évolution de la situation, la délégation algé­
rienne a abouti à la conclusion que le Royaume-Uni 
s'est efforcé de mettre fin à cette crise en suivant une 
politique dictée par le souci majeur de sauvegarder 
ses intérêts stratégiques et économiques en Afrique 
australe: cela implique le maintien au pouvoir de la 
minorité européenne dans cette région et explique 
l'opposition catégorique du Royaume-Uni au recours 
à la force et son attitude bienveillante à 1 'égard de la 
République sud-africaine qui apporte ouvertement une 
aide vitale au régime de Smith. 

18. Sous la pression de l'opinion publique interna­
tionale et en particulier de celle des Etats africains, 
le Royaume-Uni a cherché à donner 1 'impression qu'il 
s'efforçait de rétablir les droits du peuple du Zim-

babwe. Mais le seul but de son action au sein de 
l'Organisation des Nations Unies et de la Conférence 
du Commonwealth a été de neutraliser 1 'opposition 
à lan Smith afin de lui permettre de consolider son 
régime: Il faut reconnaftre que le Gouvernement du 
Royaume-Uni, appuyé par certaines grandes puis­
sances occidentales ayant des intérêts communs en 
Afrique australe, a réussi à imposer une politique 
qui n'entrave·en rien ses desseins. 

19, Bien avant le 11 novembre 1965, le Gouvernement 
du Royaume-Uni, informé des projets de la minorité 
raciste de Rhodésie du Sud, déclarait qu'il n'aurait 
jamais. recours à la force en cas de rupture unilaté­
rale. Au lendemain de 1 'acte de rébellion d'lan Smith, 
le Gouvernement britannique n'a pas hésité à porter 

.le conflit devant l'instance suprême des Nations Unies, 
tout en revendiquant la pleine responsabilité dans la 
recherche des voies et des moyens susceptibles de 
rétablir l'autorité du Royaume-Uni à Salisbury. Le 
Royaume-Uni ne cherchait qu'à obtenir l'approbation 
du Conseil de sécurité pour les mesures qu'il envi­
sageait de prendre pour résoudre le problème; il est 
même allé jusqu'à affirmer que des sanctions écono­
miques, même limitées, viendraient à bout de la 
rébellion de Salisbury, Grâce aux efforts déployés par 
certaines grandes puissances et malgré les réserves 
justifiées de la majorité de ses membres, le Conseil 
de sécurité a donné carte blanche à la délégation du 
Royaume-Uni, ouvrant ainsi la voie à la duplicité et 
aux manœuvres. 

20. A la Conférence de Lagos, le Gouvernement 
du Royaume-Uni a même fixé une date limite pour le 
règlement du problème. Plus tard, il s'est adressé 
une fois de plus au Conseil de sécurité afin d'obtenir 
qu'un pétrolier se dirigeant vers Beira soit arrêté, 
Mais la grossièreté de cette manœuvre a été dévoilée 
par le Portugal qui révéla, dans une lettre adressée 
au Conseil de sécurité, que le Gouvernement du 
Royaume-Uni avait été informé du départ du pétrolier 
de Rotterdam. Quoi qu'il en soit, cette action specta­
culaire n'a changé en rien les données du problème 
et la Rhodésie du Sud continue à recevoir du pétrole 
de la République sud-africaine. Un amendement pré­
senté par trois délégations africaines Y et visant à 
mettre un terme aux expéditions de pétrole d'Afrique 
du Sud vers la Rhodésie du Sud a été jugé inacceptable 
par le Royaume-Uni et a été rejeté par le Conseil de 
sécurité à sal277ème séance. 

21. L'ambiguïté de l'attitude du Royaume-Uni a poussé 
le régime de Smith à se montrer plus exigeant et 
plus intransigeant, A la veille de la reprise des pour- · 
parlers, lan Smith a déclaré à Bulawayo, en avril 
1966, que son régime ne renoncerait en aucun cas aux 
principes qu'il avait adoptés et à la politique qu'il 
poursuivait et il a ajouté qu'il ne renoncerait jamais 
à 1 'indépendance et qu'il se rendait à la table de confé­
rence afin de tenter de convaincre le Gouvernement 
du Royaume-Uni de reconnaftre cette indépendance, 

22. A la récente Conférence du Commonwealth tenue 
à Londres, le Royaume-Uni a cherché à obtenir 
l'approbation des Etats membres, tout en réaffirmant 
son autorité, sa responsabilité et sa volonté de garder 
1 'initiative dans son action politique, 

Y Ibid., Supplément d'avril, mai et juin 1966, document Sj7243, 
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23. L'échec flagrant de la politique du Royaume-Uni 
et des sanctions économiques a fait disparaître toute 
équivoque et a placé les autorités de Londres devant· 
un choix: consolider le régime raciste de la minorité 
dirigé par lan Smith ou se montrer décidé 11. rétablir 
le peuple du Zimbabwe dans ses droits légitimes et 
11. faire en sorte qu'il puisse accéder 1lla souveraineté 
et il. l'indépendance nationale. Le Royaume-Uni a 
déclaré que toute solution du problème devait néces­
sairement reposer sur certains principes, mais si on 
examine ces principes de près on constate qu'ils 
s'inscrivent parfaitement dans la politique dedégage­
mynt du' Royaume-Uni et permettent 11. celui-ci de 
réaliser ses objectifs. Dans le contexte politique 
actuel, une augmentation appréciable du nombre des 
députés africains 11. l'Assemblée, l'assouplissement 
en faveur de la majorité des conditions requises pour 
pouvoir voter et 1 'abrogation des lois discriminatoires 
ne changeraient en rien .la situation. Les réalités 
politiques, économiques, sociales et culturelles en 
Rhodésie du Sud sont telles qu'elles assurent la 
perpétuation de la domination par la minorité. La 
discrimination raciale est un mal qui doit être éliminé 
sur-le-champ et non pas par un processus progressif. 

24. La Zimbabwe African People's Union a fait qb­
server que les prétendus principes de M. Wilson 
n'étaient que des déclarations vagues destinées à 
permettre des manœuvres qui livrent le peuple africain 
du Zimbabwe à la domination de la minorité blanche, 
qu'elle ne pouvait accepter que l'accession aupouvoir 
politique ait pour critères la richesse et 1 'instruction 
et que le seul critère dans le cas des 4 millions 
d'Africains du Zimbabwe est que chacun possède les 
droits de l'homme duseulfaitqu'ilestun être humain, 
Les autorités de Londres n'ont tenu aucun compte du 

·point de vue des représentants authentiques du peuple 
du Zimbabwe et ont continué à négocier avec les 
racistes de Salisbury. 

25. L'Organisation des Nations Unies devrait mettre 
en garde le Royaume-Uni contre sa politique tendant 
à rechercher un compromis avec la minorité raciste. 
La solution du problème réside dans l'application 
totale; loyale et immédiate de toutes les recommanda­
tions du Comité spécial et de l'Assemblée générale, 
Pour être tout à fait efficaces, ces recommandations 
devraient être renforcées par les trois conditions 
suivantes: tout d'abord, aucun Etat Membrenedevrait 
avoir de relations avec les autorités racistes de 
Salisbury; en second lieu, la Rhodésie du Sud devrait 
être entièrement isolée, pour empêcher qu'aucun 
ravitaillement ne lui parvienne, car un blocus ne peut 
être efficace que s'il est total; enfin, toute mesure 
envisagée devrait être accompagnée de sanctions qui 
en assurent 1' exécution, car il faut faire respecter 
ces mesures par tous les moyens, y compris, si 
nécessaire, l'usage de la force armée. 

26, La délégation algérienne estime qu'hésiter devant 
l'action il. engager contre Smithrevientàleconsidérer 
comme une autorité de fait; elle prie ddnc instamment 
tous les Membres de 1 'ONU de dénonèier la complai­
sance de certaines puissances il. l'égard du régime 
de Salisbury. Les Etats Membres doivent se rendre 
compte du dang·er de la situation, encore aggravée 
par de. récentes manœuvres, et qui risque d'ébranler 
sérieusement 1 'Organisation. 

27. M. CAMPORA (Argentine) ditque,pourbiencom­
prendre le problème de la Rhodésie du Sud, il faut le 
replacer dans le cadre du Commonwealth et du pro­
cessus de décolonisation réalisé par 1 'Organisation · 
des Nations Unies. Pour ce qui est des rapports entre 
la Rhodésie du Sud et le Royaume-Uni au sein du 
Commonwealth, deux· événements sont d'une impor­
tance particulière: l'octroi de l'autonomie en 1923, 
et l'adoption de la Constitution àe 1961, au mépris 
total, dans l'un et l'autre cas, des intérêts de l'en­
semble de la population. La résolution 1747 (XVI) 
adoptée le 28 juin 1962 par l'Assemblée générale 
définissait la Rhodésie du Sud comme un territoire 
non autonome au sens du Chapitre XI de la Charte des 
Nations Unies, et affirmait que la résolution 1514 (XV) 
s'appliquait à ce territoire. Pour l'ONU, la Rhodésie 
du Sud est donc un territoire non autonome dont les 
institutions, établies par les lois de 1923 et 1961, ne 
répondent pas aux vœux de la majorité de la population, 

28. Dès le début des négociations pour 1 'indépendance 
du territoire, des différences d'opinion considérables 
se sont fait jour entre le Royaume-Uni et.le régime de 
la Rhodésie du Sud quant aux conditions dans lesquelles 
l'indépendance devait être accordée. La déclaration 
unilatérale d'indépendance qui a suivi a été qualifiée 
par le Gouvernement du Royaume-Uni d'acte de 
rébellion, auquel il se proposait de mettre fin. Timt 
le Conseil de sécurité, dans sa résolution 202 (1965), 
que l'Assemblée générale, dans ses résolutions 2012 
(XX) et 2022 (XX), ont attiré l'attention sur les 
dangers inhérents à toute déclaration unilatérale d'in­
dépendance, et,. après cette déclaration, le Conseil 
de sécurité, dans sa. résolution 216 (1965), et l'Assem­
blée générale,- dans sa résolution 2024 (XX), l'ontcon­
damnée et ont prié les Etats Membres de ne pas 
reconnaitre le régime illégal de Rhodésie du Sud. Le 
Conseil de sécurité a ensuite adopté la résolution 
217 (1965), par laquelle ildemandaitnotammentquene 
soit livré il. la Rhodésie du Sud ni matériel militaire, 
ni pétrole, et la résolution 221 (1966) dont le but était 
d'empêcher que le territoire ne soit approvisionné en 
pétrole par mer. 

29. On peut tirer certaines conclusions de ce bref 
rappel des événements. Tout d'abord, il est indéniable 
que les autoriMs actuelles de la Rhodésie du Sud 
sont considérées comme illégales à la fois par 1 'Orga­
nisation des Nations Unies et par le Royaume-Uni. 
Ensuite, malgré les résolutions adoptées par 1' Assem­
blée générale et le Conseil de sécurité et malgré le 
fait que de nombreux Etats Membres les aient respec­
tées, l'objectif essentiel n'a pas été atteint. Bien que 
l'ONU et le Gouvernement du Royaume-Uni soient 
d'accord d'une manière générale pour penser qu'il 
faut mettre fin à la rébellion, ils ne sont pas d'accord 
sur la méthode à employer. Malgré ce qu'a déclaré 
le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du 
Royaume-Uni à la 1436ème séance plénière de l'As-· 
semblée générale, rien ne permet de croire. à une 
solution immédiate du problème et il est difficile de 
prévoir comment la situation va évoluer. Il faut 
espérer que le Conseil de sécurité se réunira pour 
examiner la proposition concernant des sanctions 
économiques que doit présenter le Royaume-Uni, 
ainsi que toute autre proposition appropriée. L'appli­
cation de ces mesures peut toutefois exiger un long 
délai avant d'aboutir aux résultats voulus. 
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30, Pour toutes ces raisons, la délégation argentine 
est gravement préoccupée par la situation, Aucun 
indice ne permet· d'espérer un règlement, et l'Assem­
blée risque de constater en se réunissant à nouveau 
à l'avenir qu'aucune mesure positive n'auraétéprise. 
Le représentant de la Tanzanie a soulevé plusieurs 
questions importantes à la 1607ème séance de la 
Commission; les réponses à ces questions, données 
par le pays à qui incombe la plus grande part de 
responsabilité, pourraient aider la Commission à 
formuler ses conclusions. 

31. M. SOUZA E SILVA (Brésil) dit qu'il ressort 
clairement du rapport du Comité spécial (A/6300/ 
Rev,1, chap. III) que les Membres de l'ONU sont 
d'accord sur plusieurs points précis, qui sont les 
suivants: le problème de la Rhodésie du Sud intéresse 
le monde entier; c'est au Royaume-Uni qu'incombe 
essentiellement la responsabilité de le résoudre 
conformément aux décisions de l'ONU; le régime de 
Smith viole les principes de la Charte des Nations 
Unies, particulièrement en ce qui concerne le droit 
des peuples à l'autodétermination, lanon-discrimina­
tion et l'égalité des chances; étant donné que la situa­
tion est explosive, l'ONU devrait prendre les mesures 
nécessaires pour rétablir la paix et la sécurité dans 
la région; l'application des mesures préconisées par 
l'ONU devrait aboutir au rétablissement de l'autorité 
légale qui permettrait à toute la population de décider 
librement de 1' avenir du pays. 

32. Il existe cependant des divergences d'opinions 
quant aux méthodes à employer pour parvenir à ces 
résultats. Certains sont en faveur de 1 'utilisation de la 
force armée, tandis que d'autres pensent qu'un règle­
ment pacifique est encore possible. La délégation 
brésilienne a constamment appuyé toutes les disposi­
tions des résolutions de l'ONU destinées à mettre fin 
à la rébellion en Rhodésie du Sud, jusqu'à l'utilisation 
de la force armée exclusivement, et elle restera 
fidèle à cette position. Elle a fait savoir au Secrétaire 
général que son gouvernement n'avait aucunement 
1 'intention de reconnaître le régime actuel de la 
Rhodésie du Sud, ni de lui fournir armes, matériel 
militaire ou produits pétroliers, Le Brésil s'est ainsi 
associé aux efforts communs faits par la communauté 
internationale pour trouver une solution qui respecte 
les principes fondamentaux du gouvernement de la 
majorité dans une société multiraciale et du droit à 
1' autodétermination. 

33. M. APPIAH (Ghana) dit que sa délégation est 
convaincue que la raison pour laquelle le Royaume­
Uni n'a pas encore trouvé de solution équitable au 
problème de la Rhodésie du Sud est que les respon-. 
sables n'ont pas cherché à assortir leurs pieuses 
déclarations d'une action efficace. Le colonialisme 
et le racisme sont incompatibles avec les principes et 
les usages du vingtième siècle et le Ghana s'opposera 
à toutes leurs manifestations jusqu'à ce qu'on ait 
mis fin au régime illégal de la Rhodésie du Sud et 
créé des conditions permettant d'instituer le gouver­
nement de la majorité, La délégation ghanéenne doute 
à la fois du jugement de ceux qui conseillent la patience 
en face d'une situation aussi grave et de leur sincérité. 
Le Ghana n'a pas modifié sa position envers la 
Rhodésie du Sud et s'inquiète du peu d'empressement 
mis par le Gouvernement du Royaume-Uni à honorer 
ses obligations et à mettre fin à la rébellion. 

34. Avant la déclaration unilatérale d'indépendance, 
l'Assemblée générale, à sa vingtième session, avait 
adopté la résolution 2012 (XX), qui représentait un 
compromis sur lequel on s'était mis d'accord afin 
de réaliser la quasi-unanimité jugée indispensable 
pour empêcher une telle déclaration. L'indépendance 
·a cependant été déclarée unilatéralement et toutes 
les résolutions se sont avérées inutiles puisque le 
régime illégal a prospéré. Pour être efficaces, les 
sanctions doivent être obligatoires et strictement 
appliquées. Il n'est pas surprenant que les sanctions 
actuelles prises contre la Rhodésie du Sud aient 
échoué, puisque 1' Afrique du Sud et le Portugal leur 
portent quotidiennement atteinte et que le Royaume-Uni 
a refusé de prendre des mesures pour obliger ces 
deux Etats à s'y conformer. Il apparaît que le Royaume­
Uni lui-même ne souhaite pas que les sanctions soient 
réellement efficaces et qu'il n'y a consenti que devant 
la pression de la communauté internationale. 

35, Depuis la déclaration unilatérale d'indépendance, 
l'armée, la police et les forces de sécurité sud­
rhodésiennes ont été employées pour intimider les 
Africains qui osaient contester la légalité de la 
déclaration, et une censure strictè a été imposée sur 
les nouvelles en provenance du territoire, La délé­
gation ghanéenne n'est pas impressionnée par les 
efforts inefficaces du Royaume-Uni qui aboutiraient 
à livrer 4 millions d'Africains à la merci de 200 000 
racistes blancs. 

36, Cette délégation souhaite préciser sa position à 
1' égard du communiqué publié par la Conférence des 
premiers ministres du Commonwealth tenue à Londres 
en septembre 1966 et mentionné par le représentant 
du Royaume-Uni à la 1606ème séance de la Commis­
sion. Ce communiqué a été un compromis provisoire 
destiné à empêcher la désintégration du Common­
wealth; il réaffirmait les principes qui devraient 
régir toute solution du problème de la Rhodésie du 
Sud et montrait la contribution que les, membres du 
Commonwealth devraient apporter à une solution 
rapide. En ce qui concerne la délégation ghanéenne, 
il n'y a jamais eu aucun doute que la responsabilité 
finale de l'écrasement de la rébellion incombait 
au Gouvernement du Royaume-Uni. Les membres du 
Commonwealth ne se sont pas arrogé cette respon­
sabilité et n'ont pas l'intention de le faire, et ils ne 
souhaitent imposer leur décision à aucune personne 
ni à aucun pays. 

37, De l'avis du Ghana, leGouvernementduRoyaume­
Uni devrait mettre en œuvre tous les moyens dispo­
nibles, y compris le recours à la force en cas de 
nécessité, pour mettre fin au régime rebelle, et des 
sanctions obligatoires au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies dévraient être invoquées 
à cette fin; après la répression de la rébellion, il 
devrait se charger directement d'administrer la 
colonie; il doit reconnaître que l'indépendance ne doit 
être accordée à la Rhodésie du Sud que sur la base 
d'un gouvernement élu par la population tout entière 

. selon le principe "à chacun une voix". C'est là le 
seul moyen de ramener la paix dans cette région et 
de rehausser le prestige moral de la Charte aux yeux 
du monde. 

38, Certains autres Etats Membres n'ont pas réussi 
à amener leurs ressortissants à se conformer aux 
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décisions des Nations Unies. L'établissement de 
centres de commerce illégaux en dehors de la Rhodésie 
du Sud dans le but de rendre vaines les sanctions ne 
peut qu'affaiblir l'autorité des Nations Unies, et si 
certaines puissances blanches continuent à soutenir 
le régime illégal parce que ses membres sont blancs, 
elles saperont les fondements de la Charte. Le pro­
blème de la Rhodésie du Sud est un défi lancé à. tous 
de faire observer les principes universellement 
reconnus comme étant à. la base de la paix et de 
l'harmonie internationales. 

39. De l'avis de la délégation ghanéenne, les Nations 
Unies peuvent invoquer suffisamment de raisons pour 
prendre des mesures au titre du Chapitre VII de la 
Charte. Le Royaume-Uni, qui négocie avec le chef 
rebelle, devrait honorer ses obligations envers les 
4 millions d'Africains du territoire; ce n'est qu'ainsi 
qu'il pourra regagner son prestige en Afrique, 

40, M. Appiah fait appel à. tous les membres de la 
Commission pour qu'ils soutiennent tous les efforts 
tendant à. corriger la situation en Rhodésie du Sud 
dans le cadre de la Charte et conformément aux réso­
lutions de l'Assemblée générale, afin que le peuple 
de Rhodésie du Sud puisse parvenir à. l'indépendance 
sur la base du gouvernement de la majorité. 

41. Les hésitations et la timidité du Gouvernement 
du Royaume-Uni sont une cause de profonde déception. 
Le Royaume-Uni détenait un record enviable en 
matière de décolonisation depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale, mais il est en train de le perdre en 
s'inclinant docilement devant la tyrannie et la loi de la 
terreur pour servir ses propres intérêts économiques. 
Le Royaume-Uni pourrait résoudre le problème s'il 
le souhaitait; M. Appiah lui demande d'agir immédiate­
ment en ce sens. 

42. M. BAROODY (Arabie Saoudite) dit que, malgré 
tous les efforts de l'ONU, M. Smith continue calme­
ment à. appliquer ses projets racistes et à. priver les 
autochtones de Rhodésie du Sud de leurs droits poli­
tiques et sociaux ainsi que de leur droit à. 1 'autodéter­
mination. Certaines délégations conseillent la patience; 
la délégation de l'Arabie Saoudite reconnaît les vertus 
de la patience, mais les souffrances du peuple du 
territoire ne sauraient être oubliées. Les grandes 
puissances détiennent la clef du problème; le Royaume­
Uni, il faut bien l'admettre, a fait deux guerres au 
cours de ce siècle; d'après les slogans, la première 
guerre mondiale était dirigée contre le militarisme 
allemand et la deuxième a été faite pour défendre la 
liberté. On a dit souvent que cette dernière guerre 
permettrait l'instauration d'un monde meilleur. 
Certes, l'une de ses conséquences a été d'accélérer 
la libération de nombreux pays en Asie et en Afrique; 
il n'est sans doute point besoin d'une troisième guerre 
mondiale pour que la Rhodésie accède à. la liberté. 

43. L'Assemblée générale ne peut pas faire grand­
chose si le Conseil de sécurité ne veut pas agir. Il 
est normal que les grandes puissances hésitent ~ 
recourir ~ la force mais la mêthode de la persuasion 
pacifique ne fait, semble-t-il, qu'encourager M. Smith 
dans son attitude arrogante. L'ONU n'aurait plus de 
raison d'être si elle se rêsignait ~ accepter cette 
situation. Les sanctions et les embargos ont souvent 
été inopérants. Il faut certainement continuer ~ 

appliquer des sanctions contre M. Smith et sa clique, 
mais ces sanctions risquent de n'avoir aucun effet 
si elles ne sont pas assorties d'autres mesures. 

44. On peut proposer diverses mesures. L'ONU 
pourrait peut-être utiliser des avions du type U-2 
et l§.cher au-dessus de la Rhodêsie du Sud des bro­
chures permettant d'informer et d'intéresser les 
Blancs libéraux ~ la situation et d'encourager les 
Africains ~ faire tout ce qu'ils peuvent pour renverser 
le régime. Puisqu'un grand nombre de Rhodésiens 
sont analphabètes, 1 'ONU pourrait créer une station 
radiophonique de la "Rhodêsie libre" sur leterritoire 
d'un pays voisin d'Afrique. Comme M. Baroody l'a 
dêj~ suggéré, aucun pays ne devrait accorder de visa 
d'entrée aux Blancs de Rhodésie du Sud qui seraient 
ainsi dans l'impossibilité de quitter le pays. 

45. M. Baroody estime que l'on devrait fixer au 
Royaume-Uni un délai raisonnable pour trouver une 
solution satisfaisante. Si, 1t l'expiration de ce délai, 
le Royaume-Uni présentait un constat d'échec, le 
Conseil de sécurité devrait alors adopter les mesures 
prêvues dans la Charte. Cela serait évidemment im­
possible ,si certains membres permanents du Conseil 
de sécurité exerçaient leur droit de veto. D'ailleurs, 
même lorsque les résolutions sont adoptées ~ 1 'unani­
mité par le Conseil de sécurité, elles peuvent rester 
lettre morte tant que les grandes puissances nes 'y con­
forment pas. Les pays d'Afrique et d'Asie ne sont 
pas dans une situation économique qui leur permette 
d'agir efficacement seuls. La Société des Nations 
s'est effondrée parce que les grandes puissances n'ont 
pas voulu agir; rien ne garantit quel 'ONU ne connaîtra 
pas un sort identique. Siles Etats-Unis,l 'Union sovié­
tique et le Royaume-Uni s'unissaient pour menacer 
M. Smith de mesures militaires, il serait difficile~ 
celui-ci de persister dans son défi. Les puissances 
occidentales n'ont pas hésité 1t envoyer des para­
chutistes au Congo; on pourrait sû.rement en faire 
autant en Rhodésie du Sud. Alors, au moins les deux 
grandes puissances pourraient faire cause commune. 

46. Bien que les pays d'Afrique et d'Asie nepuissent 
guère mener une croisade efficace contre M. Smith, 
il n'en reste pas moins que la persistance de situations 
qui constituent une offense ~ la dignité des races de 
couleur pourrait fort bien provoquer une révolution 
raciale ~ 1 'échelle mondiale; il serait alors trop tard 
pour sauvegarder les intérêts des puissances occi­
dentales et de la race blanche. 

47. M. CARRASQUERO (Venezuela) dit qu'en no­
vembre 1965 lorsque le Gouvernement minoritaire 
raciste de Rhodésie du Sud a proclamé unilatéralement 
1 'indépendance 1 'ONU s'est trouvêe devant cette t§.che: 
empêcher que 4 millions d'Africains soient privés 
du droit à la liberté et àl'indépendance. Le régime 
de Rhodésie du Sud empêche le peuple du Zimbabwe 
d'exercer son droit ~ 1 'autodétermination et entrave 
les efforts de la communautê internationale pour 
assurer le transfert des pouvoirs aux représentants 
de la majorité. Il est paradoxal qu'en l'occurrence 
1 'indêpendance signifie que les racistes de Rhodésie 
du Sud sont libres de continuer '11. opprimer la popula­
tion du Zimbabwe. 

48. Le Gouvernement vênézuélien a appuyé toutes les 
résolutions adoptées sur la question de la Rhodésie 
du Sud par le Comité spécial et s'est conformé aux 
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dêcisions du Conseil de sêcuritê h cet êgard; il n'a 
pas reconnu le rêgime sud-rhodêsien et a proscrit 
toutes relations, y compris les relations êconomiques, 
avec ce rêgime; il a interdit la livraison de·pêtrole 

. ou de produits pêtroliers ll la Rhodêsie du Sud tant . 
que persistera la situation actuelle. Les mesures 

· adoptêes jusqu'ici semblent toutefois inadêquates, et 
une action plus efficace et conforme aux principes 
de la Charte devrait donc être envisagêe; Il parait 
vain de vouloir modifier la situation constitutionnelle 
en Rhodêsie du Sud, car une application progressive 
du droit constitutionnel n'y est plus possible. Dans 
le territoire, la justice et la loi ont fait place h la 
force et h la violence. 

49. Les êvênements de Rhodêsie du Sud doivent être 
considêrês comme faisant partie d'une vaste conspi­
ration dirigêe contre la libertê et contre les prlncip!es 
fondamentaux du monde civilisê, et impliquant égale­
ment le rêgime d'Afrique du Sud, qui cherche main­
tenant ouvertement ll justifier sa politique inhumaine 

Litho in U.N. 

au Sud-Ouest africain. Le Gouvernement sud-africain 
n'a pas hêsitê h offrir son appui politique et êcono­
mique au. rêgime illêgal de Rhodêsie du Sud. L'ONU 
doit. faire tout ce qui est en son pouvoir pour rêtablir 
la justice en Rhodêsie du Sud. La communautê mon­
diale ne peut pas permettre que l'on porte atteinte 
h ses principes fondamentaux. Le problème de la 
Rhodêsie du Sud doit être rapidement rêsolu par la 
mise en œuvre de la rêsolution 1514 (XV) de l 'Assem­
blêe gênêrale .. En tant que puissance administrante, 
le Royaume-Uni a encouragê par sa complaisance la 
proclamation unilatêrale de 1 'indêpendance et c'est 
donc h lui d'adopter les mesures appropriées pour 
remédier ll la situation. Ses efforts ont jusqu 'ici êtê 
insuffisarlts et tardifs. La dêlêgation vênêzuêlienne 
demande instamment h tous les pays de continuer h 
faire preuve de fermetê jusqu'h ce que le peuple de 
Rhodêsie du Sud ait atteint son objectif final: 1 'auto­
détermination et 1 'indépendance. 

La séance est levée à 13 heures. 
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